Mairie du 17ème arrondissement

Conseil d’arrondissement du 2 juin 2008

Vœu présenté par Annick LEPETIT, Patrick KLUGMAN, Isabelle GACHET, Julien BOUCHER, Muriel GUENOUX, Lamine N’DAW, Nadia SALEM, Rémy CADORET, Sabri LABIODH

Considérant que malgré une baisse de la délinquance générale de 13,88 % dans le 17ème contre -21,69 % à Paris, les atteintes volontaires à l’intégrité physique ont augmenté de 23,23 % entre 2002 et 2008 (1443 faits recensés en 2008), et plus précisément les violences physiques sans motif crapuleux de + 97,92 % et les menaces de + 145,71 %,

Considérant que le contrat local du 17ème a été réactualisé le 14 mai dernier, bien que ni le bilan et l’évaluation du précédent contrat local de sécurité du 17ème, ni la rédaction du nouveau contrat local du 17ème n’ont fait l’objet de concertation avec les partenaires locaux et notamment associatifs et les élus d’arrondissement, 

Considérant que les partenaires locaux ont des propositions à formuler et à intégrer au nouveau contrat, suite notamment à l’aggravation de la situation, au sentiment d’abandon des habitants, et celui d’impunité persistants, 


Considérant les incidents réguliers dans l’impasse Chalabre et plus récemment dans le square Claire Motte, ou encore les incidents graves aux abords de la tour Borel impliquant un trafic de crack, après que de nombreux autres incidents ont été déjà signalés au Préfet de Police ainsi qu’au commissariat du 17ème, 

Considérant l’émoi bien légitime des habitants et associations de riverains qui se plaignent d’un manque de visibilité de la police de proximité et s’interrogent sur leurs effectifs réels dans le 17ème ainsi que sur les missions qui leur sont affectées,

Considérant par ailleurs les nombreux courriers de saisine de la députée et des élus d’opposition au Préfet de Police pour signaler l’aggravation de la situation dans le 17ème, 

Considérant le vœu déposé par les élus d’opposition en janvier 2009 rejeté par la majorité du 17ème mais adopté en conseil de Paris demandant au Préfet de Police un bilan des effectifs de police sur le 17ème, 

FORMULONS LE VŒU SUIVANT :

Que la Mairie du 17ème arrondissement implique de manière plus approfondie les acteurs locaux dans la mise en œuvre du contrat local de sécurité, en intégrant dans le nouveau contrat les propositions des partenaires locaux, comme la mobilisation du 17ème dans le cadre du plan crack alternant prévention, répression et réduction des risques, et à ce jour absent des fiches actions du contrat local de sécurité du 17ème, 

Que la Maire du 17ème saisisse à nouveau le Préfet de police pour demander un bilan de l’évolution des effectifs de police dans le 17ème, depuis 2002, ainsi qu’un renfort visible de la police de proximité dans les quartiers déjà signalés, notamment des équipes en vélo plus mobiles qui entretiennent des relations de confiance avec les commerçants, les gardiens d’immeubles et les habitants.

